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I.
Installation, mandats et bureau
L’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire tenue à San Pedro Sula (Honduras) en juin 2009, a adopté 18 résolutions
/ portant sur des questions liées à la sécurité continentale.


Le Conseil permanent, à sa réunion tenue le 15 juillet 2009, a installé la Commission sur la sécurité continentale (CSH) et, conformément à l’article 28 de son Règlement, a élu l’Ambassadeur Graeme Clark, Représentant permanent du Canada près l’OEA, Président de cette Commission. 

La CSH, à sa réunion du 17 septembre 2009, a élu les vice-présidents suivants: 

· Suze Percy Filippini, Représentante suppléante d’Haïti près l’OEA
· Denys Toscano Amores, Représentant suppléant de l’Équateur près l’OEA 

· Gonzalo Talavera, Représentant suppléant du Pérou près l’OEA

L’Assemblée générale, à sa Trente-neuvième Session ordinaire, tenue à San Pedro Sula (Honduras), en juin 2009, a adoptée la résolution AG/RES.2444 (XXXIX-O/09) “Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques”.  Cette résolution demande au Conseil permanent “de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, les réunions qu’il juge nécessaires pour permettre aux États membres de coordonner les préparatifs de la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, laquelle aura lieu en République dominicaine au cours du dernier trimestre 2009”.


Par ailleurs, le 16 septembre 2009, le Conseil permanent de l’Organisation a adopté la résolution CP/RES. 957 (1714/09), laquelle convoquait la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, qui se tiendrait à Santo Domingo (République dominicaine) les 4 et 5 novembre 2009, et aurait pour thème central la criminalité et la violence.  


Le 17 septembre 2009, la CSH a installé le Groupe de travail chargé de préparer la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques et a élu l’Ambassadeur Virgilio Alcantara, Représentant permanent de la République dominicaine près l’OAS, Président de ce Groupe de travail.  

Le Groupe de travail chargé de préparer la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques a tenu sa première réunion le 29 septembre 2009 et a élu les vice-présidents suivants: Héctor Agustín Ortega, Représentant suppléant de la Mission permanente du Mexique près l’OAS et Ronald Maunday, Représentant suppléant de la Mission permanente de Trinité-et-Tobago près l’OEA.

De même, en exécution de la résolution AG/RES. 2461 (XXXIX-O/09), la Commission sur la sécurité continentale, à sa réunion du 16 novembre 2009, a installé le Groupe de travail chargé d’élaborer une stratégie régionale visant à promouvoir la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes criminelles.  Denys Toscano Amores, Représentant suppléant de l’Équateur près l’OAS, a été élu Président de ce Groupe de travail.
Le Groupe de travail chargé d’élaborer une stratégie régionale visant à promouvoir la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes criminelles, lors de sa réunion du 12 janvier 2010, a élu les vice-présidents suivants: Giovanni Snidle, Représentant suppléant des États-Unis près l’OEA et Héctor Ortega, Représentant suppléant du Mexique près l’OEA

II.
Travaux de la Commission
Réunions 

Dans le cadre de ses activités, la Commission sur la sécurité continentale a programmé, comme cela le lui avait été demandé par l’Assemblée générale, sept (7) manifestations spéciales.  Elle a également programmé six (6) réunions pour assurer le suivi des questions institutionnelles et neuf (9) réunions pour examiner les projets de résolutions qui seront soumis à la considération de l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire.

À sa réunion du 17 septembre 2009, la Commission a approuvé le document CP/CSH-1132/09 rev. 5, qui contient le calendrier des activités de la Commission pour la période 2009-2010 ainsi que la proposition de méthode de travail. 
Suivi des questions institutionnelles 

Parmi les activités mises en œuvre par la Commission pour assurer le suivi des questions institutionnelles, il convient de mettre en lumière celles-ci : 

La CSH a tenu une réunion le 9 juillet 2009 afin d’examiner les documents préparatoires de la Conférence interaméricaine spécialisée sur la sécurité publique en préparation de la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, qui s’est déroulée les 4 et 5 août 2009 à Montevideo (Uruguay).  Elle y a approuvé le projet d’ordre du jour (CP/CSH-1116/09 rev. 3) et la liste des invités (CP/CSH-1123/09 rev. 1). 

Le 22 octobre 2009, l’Ambassadeur Virgilio Alcántara, Représentant permanent de la République dominicaine et Président du Groupe de travail chargé de préparer la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, a présenté le rapport du Groupe de travail, qui a été distribué en tant que document CSH/GT/MISPA II-24/09.  L’Ambassadeur Alcántara a soumis à la considération de la CSH les documents suivants en vue de leur acheminement ultérieur au Conseil permanent, puis à la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, qui s’est tenue les 4 et 5 novembre 2009, à Santo Domingo (République dominicaine):

· Projet d’ordre du jour (CSH/GT/MISPA II-2/09 rev. 2)

· Projet de Règlement (CSH/GT/MISPA II-3/09 rev. 1)

· Projet de calendrier (CSH/GT/MISPA II-7/09 rev. 3)

La Commission a également examiné le projet de document final de la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques.  La version définitive de ce document, qui a été soumise à la considération du Conseil permanent, a été distribuée sous la cote CP/CSH-1140/09.

Le 16 novembre 2009, Mme Patricia D’Costa, Représentante suppléante du Canada près l’OEA et Rapporteuse de la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, a présenté son rapport, lequel figure dans le document MISPA-II/doc.11/09.

Le 15 décembre 2009, le Département de la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a présenté le document “Projet de Plan de travail 2010-2012 pour combattre la traite des personnes dans le Continent américain,” distribué sous la cote CP/CSH-1155/09.  Ce projet de Plan de travail a été présenté en exécution de la résolution AG/RES. 2456 (XXXIX-O/09) qui demandait “au Secrétariat général d’élaborer un projet de Plan de travail, qui devra être examiné par la Commission sur la sécurité continentale, sur la base des conclusions et des recommandations issues de la Première et de la Deuxième Réunions des autorités nationales en matière de traite des personnes et des autres dispositions pertinentes adoptées dans le cadre de l’OEA, en tenant compte des progrès réalisés aux niveaux sous-régional et mondial, en évitant le chevauchement des initiatives et en établissant une meilleure coordination.”


Ce projet de Plan de travail a été présenté par le Département de la sécurité publique et examiné par la CSH à ses réunions du 15 décembre 2009, 14 janvier 2010 et 6, 15 et 21 avril 2010 ainsi qu’aux réunions informelles tenues les 3, 9, 11 et 16 mars et 29 avril 2010.  Il a été finalement adopté à la réunion qu’elle a tenue le 29 avril en tant que document CP/CSH-1155/09 rev. 10.


Lors de sa réunion du 14 janvier 2010, la Commission a entendu le rapport de M. Carl Case, Directeur du Bureau de l’action humanitaire contre les mines du Département de la sécurité publique de l’OEA sur la Deuxième Conférence d’examen de la Convention d’Ottawa, appelée également le Sommet de Cartagena pour un monde sans mines, qui s’est tenue du 30 novembre au 4 décembre 2009, à Cartagena (Colombie).  La communauté internationale s’est réunie en Colombie afin de participer au Sommet de Cartagena pour un monde sans mines, dix ans après l’entrée en vigueur de la Convention sur l’interdiction des mines antipersonnel et les États, les organisations internationales et les ONG, représentés au plus haut niveau, ont fait le point sur les progrès incroyables qui ont été accomplis afin de mettre fin à l’ère des mines terrestres. 


À cette même réunion, le Président a présenté le projet de Plan de travail de la CSH portant sur la présentation et la négociation des projets de résolutions devant être soumis à la considération de l’Assemblée générale, lors de sa prochaine session (CP/CSH-1161/09 rev. 1).


Le 18 février 2010 la Commission a examiné la question “Appui à la mise en œuvre à l’échelle continentale de la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies”.  L’Ambassadeur Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’OEA, a prononcé l’allocution liminaire de cette réunion, dans laquelle il a souligné l’engagement de l’Organisation à assurer la mise en œuvre de la résolution 1540 des Nations Unies.  Au cours de cette réunion ont également fait des exposés Enrique Ochoa, Représentant du Comité 1540, l’Ambassadeur Jorge Urbina, Représentant permanent du Costa Rica près les Nations Unies et ancien Président du Comité 1540, O'Neil Hamilton, Coordinateur régional de la CARICOM pour le Comité 1540, Tom Wuchte, du Bureau de la sécurité internationale et de la non-prolifération du Département d’État et Coordinateur des États-Unis pour le Comité 1540, Brian D. Finlay, Collaborateur en chef du Centre Henry L. Stimson, Philip J. Murray, Président et Administrateur général du Maritime Security Council (MSC) ainsi que le Secrétariat exécutif du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle. [AG/RES. 2358 (XXXVIII-O/08)].


Le 15 mars 2010 la Commission a examiné la question “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité”. L’ordre du jour de cette réunion a été élaboré en consultation avec le caucus de la CARICOM. L’Ambassadeur Izben Williams, Représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis près l’Organisation des États Américains (OAS) et  Président du Conclave des ambassadeurs de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) à Washington, D.C., a prononcé l’allocution liminaire de cette réunion.  L’Ambassadeur Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’OEA, s’est également adressé à la Commission et s’est félicité de cette possibilité de porter à la connaissance de tous les États membres les menaces qui pèsent sur la sécurité des petites îles. 

Le lieutenant-colonel Clyde William Parris, Attaché de défense de la Mission permanente de la Barbade près l’OEA, a présenté, au nom de la Caribbean Disaster Emergency Management Agency (CDEMA), un rapport sur les expériences de la CARICOM en matière de gestion des catastrophes et d’atténuation de leurs effets.  L’Ambassadeur Bayney R. Karran, Représentant permanent du Guyana près l’OEA, a fait un exposé sur l’impact du changement climatique, qui constitue une menace permanente au développement durable des Caraïbes.  La Commission a également tenu une téléconférence avec le capitaine Michael Jones, du Centre régional de communications de l’Implementation Agency for Crime and Security (IMPACS), qui a porté sur le Système d’information avancée sur les passagers (APIS).  En outre, la Commission a entendu des exposés du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, du Département du développement durable du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) et de l’Organisation interaméricaine de défense (JID). [AG/RES. 2485 (XXXIX-O/09)]

À sa réunion du 6 avril 2010, le Bureau de l’action humanitaire contre les mines du Département de la sécurité publique a présenté un rapport sur la situation actuelle et les perspectives du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) [AG/RES. 2453 (XXXIX-O/09)].


Pour sa part, l’Organisation interaméricaine de défense (JID) a parlé de ses contributions au Système interaméricain.  L’exposé de la JID a été fait par son Président,  le Lieutenant-général José Roberto Machado e Silva,  et publié sous la cote  CP/CSH/INF. 222/10. [AG/RES. 2482 (XXXIX-O/09)]

Par ailleurs, le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a présenté un rapport sur les mesures prises afin de collaborer avec le Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies au renforcement de la mise en application de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques, lequel a été publié en tant que document CP/CSH-1204/10.

Les réunions qui se sont tenu les 15, 21 et 29 avril et les 6, 11, 13, 18, 20 et 24 mai ont été consacrées à la négociation des projets de résolutions et à la présentation du rapport annuel de cette Commission. 

Réunions spéciales

L’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, a demandé au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, sept réunions portant sur les différents mandats confiés à la Commission.

C’est ainsi que la Commission sur la sécurité continentale a tenu les six (6) réunions spéciales suivantes:

1.
Conférence interaméricaine spécialisée sur la sécurité publique: Réunion d’experts en préparation de la MISPA II, Montevideo (Uruguay) [AG/RES. 2444 (XXXIX-O/09)]

La Conférence interaméricaine spécialisée sur la sécurité publique dans les Amériques: Réunion d’experts en préparation de la MISPA II s’est tenu les 4 et 5 août 2009 à Montevideo (Uruguay).

Cette réunion a été convoquée aux termes de l’article 29 de l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques (MISPA/doc.7/08 rev. 4), adoptée à Mexico lors de la Première Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques.  Cette décision a été ratifiée par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA), par la résolution AG/RES. 2444 (XXXIX-O/09).

La CSH s’est réunie le 9 juillet 2009 pour examiner plusieurs documents préparatoires, notamment le projet d’ordre du jour et la liste des invités à la Conférence interaméricaine spécialisée sur la sécurité publique et pour préparer la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques.  

Le compte rendu du rapporteur de cette réunion a été publié en tant que document  MISPA/RE/doc.7/09.

2.
Deuxième Réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée [AG/RES. 2490 (XXXIX-O/09)]
La Deuxième Réunion du Groupe technique de l’OEA sur la criminalité transnationale organisée a eu lieu le 7 octobre 2009 au siège de l’OEA, en exécution de la résolution AG/RES. 2490 (XXXIX-O/09).  M. Roland Maunday, Représentant suppléant de Trinité-et-Tobago près l’OEA, a été élu Président de la réunion et M. Francisco René Cuevas Tallardo, Vice-ministre de l’appui à la communauté du Ministère de l’intérieur du Guatemala, a été élu Vice-président.

Le Secrétariat général de l’OEA a présenté l’état des ratifications de la Convention de Palerme et de ses protocoles (GT/DOT-II/doc.5/09 corr. 1). En ce qui concerne la question du “Renforcement de la capacité institutionnelle”, la réunion a entendu les exposés de M. Christopher Hernández-Roy, Directeur du Département de la sécurité publique de l’OEA (DSP), sur les activités menées par le Secrétariat général afin de renforcer les capacités des États membres à combattre la criminalité transnationale organisée et de Mme Alison August-Treppel, Chef de la section de lutte contre la criminalité transnationale organisée du DSP, qui a présenté une évaluation-diagnostic des besoins en matière de coopération technique (GT/DOT-II/doc.6/09 corr. 1), et la “boîte à outils” (toolkit) de la coopération technique (inventaire des cours et des ateliers dans ce domaine) (GT/DOT-II/doc.7/09 corr. 1).

À la cinquième séance plénière, qui avait pour but d’examiner et d’approuver les composantes du programme de travail, les États membres ont identifié les principales composantes de la “Proposition d’éléments pour le programme de travail du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée” (CP/CSH-1018/08): 2.2, 2.4 – conjointement avec les composantes 2.5; 3.2, 3.5, 4.1, 4.2, et 4.3, ainsi que l’incorporation de la liste des autorités chargées de l’entraide juridique et une comparaison des lois des pays du Continent américain en la matière. 


Le rapport de la Deuxième Réunion du Groupe technique de l’OEA sur la criminalité transnationale organisée a été distribué en tant que document GT/DOT-II/doc.12/09.


En outre, le Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée a tenu une réunion informelle le 19 avril 2010 pour examiner d’une manière plus approfondie le document “Éléments du programme de travail du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée”. 

3.
Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques [AG/RES. 2444 (XXXIX-O/09)]
La Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques a été convoquée conformément aux dispositions de l’article 29 de l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques (MISPA/doc.7/08 rev. 4), adopté à Mexico, lors de la Première Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques.  Cette décision a été ratifiée par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA), tenue l’année dernière, par la résolution AG/RES. 2444 (XXXIX-O/09).

Conformément à cette résolution, la Commission sur la sécurité continentale a créé un groupe de travail chargé d’élaborer les documents qui seront soumis à la considération des ministres lors de la réunion en République dominicaine. Ce groupe de travail a tenu six réunions de négociation. 

La Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques s’est déroulé les 4 et 5 novembre 2009 à Santo Domingo (République dominicaine).  Ont assisté à cette réunion des représentants de 29 États membres, de 10 pays observateurs, de 10 organismes internationaux, régionaux et sous-régionaux, de 26 organisations de la société civile et de 3 organismes spécialisés de l’OEA. 


Avant cette réunion ministérielle, plusieurs réunions préparatoires ont été organisées afin de présenter les initiatives mises en œuvre par le Secrétariat général dans le cadre de l’Engagement en faveur de la sécurité dans les Amériques, adopté par la MISPA I. Ces initiatives ont été présentées à la Conférence interaméricaine spécialisée sur la sécurité publique, qui s’est tenue à  Montevideo (Uruguay) les 4 et 5 août 2009 ainsi qu’à une réunion préparatoire avec des organisations de la société civile, qui s’est tenue à Lima (Pérou) les 16 et 17 septembre 2009.  En outre, une réunion ayant pour but d’analyser l’étude de faisabilité sur les meilleures manières de renforcer l’entraînement et la formation du personnel responsable de la sécurité publique a également été organisée. Elle s’est tenu les 8 et 9 octobre 2009 à Washington DC.  Par ailleurs, un atelier sur des paramètres comparables en matière de cohabitation et de sécurité citoyenne a également été organisé à l’occasion de la MISPA II, le 3 novembre 2009 à Santo Domingo (République dominicaine).  Il s’agissait d’une initiative conjointe du Département de la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et de la Banque interaméricaine de développement.  


Pendant la MISPA II, les débats entre les délégations ont été centrés essentiellement sur les initiatives mises en œuvre par le Secrétariat général dans le cadre de l’Engagement pour la sécurité publique dans les Amériques (qui comprend cinq piliers se rapportant à la prévention de la délinquance, de la violence et de l’insécurité; à la gestion de la sécurité publique; à la gestion de la police; à la participation citoyenne et communautaire et à la coopération internationale) ainsi que sur les initiatives des États membres et sur les propositions d’autres organismes internationaux dans le domaine de la sécurité.

Résultats de la MISPA II  


La Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique dans les Amériques a adopté le document “Consensus de Santo Domingo sur la sécurité publique” (MISPA II/doc. 8/09 rev. 4).  Par ailleurs, un précieux résultat de cette réunion ministérielle a été l’appel lancé en faveur de l’institutionnalisation du processus de la MISPA, pour que, tous les deux ans, se tiennent une réunion des ministres responsables de la sécurité publique et une réunion d’experts avant la réunion ministérielle, dans le cadre de la CSH.  


4.
Première Conférence des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques [AG/RES. 2445 (XXXIX-O/09)]
La Première Conférence des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques s’est tenue le 3 décembre 2009, au siège de l’OEA.  Cette Conférence a été convoquée en exécution de la résolution AG/RES. 2445 (XXXIX-O/09) et de l’article VIII de la Convention.  La résolution susmentionnée invitait les États parties à la Convention, les États non parties, les Observateurs permanents, les organisations sous-régionales, régionales et internationales, ainsi que les organisations de la société civile intéressées par la transparence de l’acquisition des armes classiques à participer à la Conférence.  Pour sa part, l’article VIII de la Convention établit qu’une conférence des États parties doit se tenir sept ans après l’entrée en vigueur de ladite Convention. 

La Commission sur la sécurité continentale a tenu trois réunions préparatoires (le 30 novembre 2006, le 14 avril 2008 et le 22 janvier 2009).  La Conférence avait pour but d’examiner le fonctionnement et la mise en application de la Convention et d’étudier de nouvelles mesures destinées à améliorer la transparence, qui soit en harmonie avec l’objectif de la Convention, y compris les modifications à apporter aux catégories d’armes classiques qui figurent dans l’Annexe I, jointe au présent rapport.  


L’Ambassadeur Bernardino Hugo Saguier, Représentant permanent du Paraguay près l’OEA, a été élu Président de la Conférence et l’Ambassadrice María Zavala Valladares, Représentante permanente du Pérou, a été élue Vice-présidente. 

Au cours de la première séance plénière, le Secrétariat général, les Représentants de la France et du Royaume des Pays-Bas en leur qualité d’Observateurs permanents, des fonctionnaires impliqués dans les activités de l’ONU concernant les armes classiques ainsi qu’un représentant des organisations de la société civile ont fait des exposés

Au cours de la deuxième séance plénière, les représentants des États parties à la Convention ont évalué le fonctionnement et la mise en application de la Convention et proposé les lignes d’action destinées à promouvoir l’universalisation de la Convention et à mieux coordonner sa mise en œuvre. 

Le compte rendu du rapporteur de cette Conférence a été distribué en tant que document CITAAC/CEP/doc.10/09.


5
“Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires” et “L’éducation en vue du désarmement et de la non prolifération” [AG/RES. 2359 (XXXVIII-O/08 et AG/RES. 2360 (XXXVIII-O/08)]

La réunion sur l’“Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires” et sur “L’éducation en vue du désarmement et de la non prolifération” s’est tenue le 28 janvier 2010, au siège de l’OEA. 


Au cours de cette réunion l’Ambassadeur Ruy Casaes, Représentant permanent du Brésil, dans l’exercice de la Présidence pro tempore de l’Agence pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL), Mme Agnès Marcaillou, Directrice de la Division régionale pour le désarmement du Bureau des Nations Unies pour les affaires de désarmement et M. Luis Alberto Cordero, de la Fondation Arias pour la paix et le progrès humain, ont fait des exposés. 


6.
Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité [AG/RES. 2443 (XXXIX-O/09)]
La réunion spéciale consacrée au suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité s’est tenue le 4 février 2010, en exécution de la résolution AG/RES. 2443 (XXXIX-O/09), qui demandait au Conseil permanent de convoquer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), en application du mandat émis dans la résolution AG/RES. 2357 (XXXVIII-O/08), une réunion consacrée à l’examen du projet d’ordre du jour adopté par la CSH à sa réunion du 16 décembre 2008.

À cette réunion, les États membres ont pris la parole pour réaffirmer leur engagement à l’égard de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et ont présenté les activités qu’ils ont mises en œuvre au cours des cinq premières années après l’adoption de la Déclaration pour lutter contre les menaces traditionnelles et les nouvelles menaces à la sécurité. 

Par ailleurs, le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a présenté une évaluation des résultats obtenus par les organes, les institutions et les mécanismes du Système interaméricain impliqués dans les différents aspects de la sécurité dans le Continent américain en ce qui concerne la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. Cette évaluation figure dans le document CP/CSH-1177/10.


Au cours de cette réunion, Loreta Tellería Escobar, du Réseau latino-américain de la sécurité et de la défense (RESDAL), et Margaret Daly Hayes, Professeur d’études de sécurité à l’Université de Georgetown, ont également fait des exposés. 
Groupes de travail

Groupe de travail chargé de préparer la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques
La Commission a installé, le 17 septembre 2009, le Groupe de travail chargé de préparer la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, conformément à la décision prise par le Conseil permanent, lors de sa réunion du 16 septembre 2009, en exécution des dispositions de la résolution AG/RES. 2444 (XXXIX-O/09) qui demande “de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, les réunions qu’il juge nécessaires pour permettre aux États membres de coordonner les préparatifs de la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques”. 

Ce Groupe de travail a tenu des réunions les 9 septembre, 1er, 6, 13, 15 et 20 octobre 2009 afin d’examiner et d’approuver les documents de travail suivants de la MISPA II:

-
Projet d’ordre du jour (CSH/GT/MISPA II-2/09 rev. 2)

-
Projet de Règlement (CSH/GT/MISPA II-3/09 rev. 1)

-
Liste des invités (CSH/GT/MISPA II-4/09 rev. 2)

-
Projet de calendrier (CSH/GT/MISPA II-7/09 rev. 3)

-
Projet de document final (CSH/GT/MISPA II-9/09 rev. 3)

En outre, le 13 octobre 2009, le Groupe de travail a organisé une séance d’information au cours de laquelle il a reçu des contributions des organisations suivantes: la CARICOM, la Banque mondiale et le Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA (SEDI), ainsi que les résultats de la Réunion des organisations de la société civile en préparation de la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, organisée par le Secrétariat général les 16 et 17 septembre 2009 à Lima (Pérou) (CSH/GT/MISPA II-10/09).  Par ailleurs, le Groupe de travail a reçu une déclaration écrite de la Communauté andine qui a été distribuée en tant que document CSH/GT/MISPA II-12/09.


Le rapport du Président du Groupe de travail chargé de préparer la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques a été publié sous la cote CSH/GT/MISPA II-24/09.

Groupe de travail chargé d’élaborer une stratégie régionale visant à promouvoir la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes criminelles 


La résolution AG/RES. 2461 (XXXIX-O/09), “Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées criminelles” demande au Conseil permanent de convoquer, dans le cadre du Groupe de travail de la Commission sur la sécurité continentale chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes criminelles, une deuxième réunion spéciale pour continuer l’analyse du phénomène des bandes criminelles, en accord avec les priorités nationales et sous-régionales, pendant laquelle les États membres, les organismes du Système interaméricain, d’autres organismes internationaux et les groupes de la société civile pourraient donner leur opinion et offrir des données d’expériences aux niveaux national, sous-régional et continental en vue de poursuivre l’élaboration de la stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes criminelles, conformément à la résolution AG/RES. 2380 (XXXVIII-O/08).
En conséquence de quoi, le Groupe de travail a été établi le 16 novembre 2009 afin de mettre en application ces mandats et M. Denys Toscano Amores, Représentant suppléant de  l’Équateur près l’OEA, a été élu Président du Groupe de travail. 

Pour mettre en œuvre les activités prévues, le Groupe de travail a tenu sept réunions, dont  une réunion spéciale, une réunion informelle et cinq réunions formelles afin d’examiner le “Projet de stratégie régionale visant à promouvoir la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes criminelles” et pour négocier un projet de résolution sur les bandes criminelles, lequel serait ensuite soumis à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire. 


La deuxième réunion spéciale, qui avait pour but de poursuivre l’examen du phénomène des bandes criminelles, s’est tenue le 2 mars 2010 dans le cadre de ce Groupe de travail. Elle a été organisée en exécution de la résolution AG/RES. 2461 (XXXIX-O/09), qui demandait “au Conseil permanent de convoquer, dans le cadre du Groupe de travail chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes criminelles, une deuxième réunion spéciale pour continuer l’analyse du phénomène des bandes criminelles, en accord avec les priorités nationales et sous-régionales, pendant laquelle les États membres, les organismes du Système interaméricain, d’autres organismes internationaux et les groupes de la société civile pourraient faire part de leurs points de vue et de leurs expériences aux niveaux national, sous-régional et continental en vue de poursuivre l’élaboration de la stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes criminelles, conformément à la résolution AG/RES. 2380 (XXXVIII-O/08)”.
À cette réunion, les États membres, les organismes du Système interaméricain, les organisations internationale et la société civile ont fait part de leurs points de vue et de leurs expériences afin qu’ils servent d’intrants pour la préparation de la stratégie régionale visant à promouvoir la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes criminelles, laquelle priorisera la prévention, la rééducation, l’application des lois et les contributions sous forme de ressources techniques et financières.   

En plus des États membres, des organismes gouvernementaux et des ONG mentionnés plus haut, le Secrétariat général a demandé par écrit à d’autres parties prenantes de lui faire part de leurs propositions, formulées à partir de leurs expériences sur le plan national et sous-régional, afin de les prendre en considération lors de l’élaboration d’une stratégie régionale visant à promouvoir la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes criminelles. 

Le projet de stratégie a été présenté par le Président du Groupe de travail, avec le soutien du Département de la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA. Ce projet de stratégie, publié sous la cote CSH/GT/PD-36/10 rev. 3, a été approuvé par le Groupe de travail le 10 mai 2010.

Le rapport final de ce Groupe de travail a été publié sous la cote  CSH/GT/PD-43/10.

Réunions informelles sur le projet de plan de travail 2010-2012 pour combattre la traite des personnes dans le Continent américain

Lors de la réunion du 14 janvier 2010, le Président de la CSH a recommandé de tenir des discussions informelles sur le projet de plan de travail 2010-2012 pour combattre la traite des personnes dans le Continent américain (CP/CSH-1155/09), qui est basé sur les conclusions et les recommandations de la Première et de la Deuxième Réunions des autorités nationales en matière de traite des personnes [AG/RES. 2456 (XXXIX-O/09)].  La CSH a tenu quatre réunions informelles, les 3, 9, 11 et 16 mars 2010, sous la présidence de Denys Toscano Amores, Vice-président de cette Commission. 

III.
Projets de résolution
Afin d’examiner les projets de résolution, le Président a soumis un Projet de plan de travail de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) pour la présentation et la négociation des projets de résolutions devant être soumis à la considération de l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire (CP/CSH-1161/10 rev. 1), qui a été approuvé à la réunion du 14 janvier 2010. 
La Commission a poursuivi ses travaux jusqu’au 24 mai 2010 et reçu 19 projets de résolutions devant être examinés. 2 projets de résolution ont été retirés et 17 ont été acheminés au Conseil permanent en vue de leur soumission à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, qui se tiendra à Lima (Pérou):

1. Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité (CP/CSH-1200/10 rev. 2)
2. Désarmement et non prolifération dans le Continent américain  (CP/CSH-1199/10 rev. 3)
3. Appui à la mise en œuvre à l’échelle continentale de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies (CP/CSH-1201/10 rev. 3)

4. Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CP/CSH-1215/10)

5. Appui aux travaux du Comité interaméricain contre le terrorisme (CP/CSH-1214/10 rev. 2)

6. Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CP/CSH-1221/10 rev. 1)

7. Mécanisme d’évaluation multilatéral de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CP/CSH-1222/10 rev. 1)

8. Modifications au règlement type de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues traitant des délits de blanchiment des avoirs provenant du trafic illicite de drogues et d’autres délits graves (CP/CSH-1224/10 rev. 1)

9. Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (CP/CSH-1207/10 rev. 3)

10. Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes criminelles (CP/CSH/1230/10 corr. 1)

11. Exécution du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale (CP/CSH-1220/10 rev. 2) 
12. Plan de travail pour lutter contre la traite des personnes (CP/CSH-1217/10 rev. 3)
13. Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques  (CP/CSH-1218/10 rev. 2)
14. Stratégie continentale antidrogues et élaboration de son plan d’action (CP/CSH-1223/10 rev. 3)
15. Les Amériques : une région sans mines terrestres antipersonnel (CP/CSH-1210/10 rev. 4)
16. Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense (CP/CSH-1209/10 rev. 6 corr. 1)
17. Coopération continentale pour lutter contre le délit d’enlèvement et pour aider les victimes  (CP/CSH 1232/10 rev. 3)
De même, le Président désire souligner que les projets de résolution ci-après n’ont pas été soumis à la considération de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale, étant donné qu’ils contenaient des mandats biennaux.  Toutefois, ils devront être pris en compte dans la répartition des mandats du prochain exercice et dans le calendrier d’activités de la Commission pour l’année prochaine:  

· AG/RES. 2442 (XXXIX-O/09)
“Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)”

· AG/RES. 2447 (XXXIX-O/09)
“Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques” 

· AG/RES. 2485 (XXXIX-O/09)
“Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité”

IV.
Observations et recommendations des États membres concernant les rapports annuels 

Conformément aux dispositions de l’article 91 (f) de la Charte de l’OEA, et à la demande du  Conseil permanent, la Commission a examiné trois rapports annuels. Ce sont les rapports annuels de l’Organisation interaméricaine de défense (CP/doc.4481/10), du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (CP/doc.4485/10) et de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.4489/10). Les trois documents ont été transmis à l’Assemblée générale de l’OEA, pour que celle-ci les examine à sa Quarantième Session ordinaire.

Le rapport de la JID a été présenté par le Président de son Conseil des délégués, le Lieutenant-général José Roberto Machado e Silva à la réunion du 6 mai 2010. 

La Délégation argentine a fait référence au point 3 du rapport sur les activités de la JID, en particulier à la participation de son Président à la Conférence sur la sécurité des nations des Caraïbes et sur le trafic illicite des drogues: une menace régionale qui exige une approche régionale, tenue à Santo Domingo (République dominicaine) du 8 au 10 décembre 2009.  Elle a indiqué que, aux termes du statut de la JID, cette Organisation offre une assistance technique, consultative et éducative pour des questions liées aux affaires militaires et de défense.  Elle a également rappelé que la législation argentine établit une nette distinction entre le domaine de la défense et celui de la sécurité intérieure et que le problème du trafic illicite de drogues relève de la sécurité intérieure et que, par conséquent, il s’agit d’un domaine dans lequel ses forces armées n’ont ni compétence ni juridiction. 


La Délégation du Brésil s’est félicitée des initiatives visant à améliorer et à perfectionner les mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité mentionnées par la JID.  Elle a également fait référence aux contraintes budgétaires et a suggéré d’envisager d’effectuer des réductions moins importantes à l’allocation budgétaire de la JID.  Elle a indiqué que si ce débat se poursuit, il doit avoir lieu dans le cadre de cette Commission. 


La Délégation du Chili a insisté qu’il était nécessaire que la JID publie ses réalisations afin que les États membres en soient informés.  Elle a cité, comme exemple précis, les manuels de déminage, les documents sur les doctrines de défense et les livres blancs.  Elle a suggéré que la JID redistribue ces documents par l’intermédiaire du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle ou de les inscrire à l’ordre du jour.  De même, elle a félicité la JID pour l’élaboration du site web de la Conférence des ministres de la défense des Amériques et a fait plusieurs suggestions à ce sujet. 


La Délégation du Mexique a indiqué que, même s’il reste encore du chemin à parcourir, la JID est sur la bonne voie en ce qui concerne son processus d’intégration.  Pour ce qui est du rapport qui a été présenté, elle a fait les commentaires suivants: concernant la question des inventaires, elle a indiqué que les résolutions mentionnées ne confient pas un mandat direct à la JID.  Par ailleurs, elle a estimé nécessaire que la JID établisse des interactions avec d’autres secrétariats et sous-secrétariats de l’Organisation.  S’agissant de la superficie déminée en 2009, elle a demandé plus de précisions à ce sujet.  Pour ce qui est du site web de la Conférence des ministres de la défense des Amériques  (CMDA), elle a fait savoir que cette question manque de visibilité dans le rapport.  Dans ce cas, un mandat précis a été réellement imparti à la JID et il serait important de donner davantage de visibilité à la tâche qui a été confiée à cette Organisation.  Enfin, en ce qui concerne le rapport sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, elle a indiqué que la proposition visant à élaborer des modèles pour ces rapports est appropriée.  Toutefois, a-t-elle précisé, la liste consolidée a été réalisée par un groupe de travail de cette Commission avec l’appui de la JID et non pas par la JID proprement dite. 


La Délégation des États-Unis a indiqué qu’il fallait appuyer et moderniser la JID. Elle a également dit qu’il fallait établir une coordination plus efficace entre la JID et le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et la CSH.  Pour conclure, elle a appuyé les interventions des Délégations du Chili et du Mexique soulignant la nécessité d’une plus large diffusion des activités de la JID.

Le rapport annuel du CICTE a été présenté le même jour par la Délégation des Bahamas, pays qui exerce la Présidence du CICTE.


La Délégation du Mexique a pris note du fait que les travaux du CICTE sont mieux orientés et a réitéré sa confiance à ce Comité.


La Délégation du Pérou a indiqué qu’à la page ii du rapport il faut dire “Bureau” et non pas “fonctionnaires”. 


À la réunion du 13 mai 2010, le Secrétaire exécutif de la CICAD, M. James Mack, a présenté le rapport annuel de la CICAD.


La Délégation du Guatemala a demandé si les projets mentionnés, et concrètement le projet Vidal,  exigent une contrepartie pour leur mise en œuvre. 


La Délégation du Pérou a remercié la CICAD pour l’élaboration du rapport et en particulier pour le chapitre II de celui-ci. 


Pour conclure, je tiens à remercier le Secrétariat de l’OEA pour le soutien pemanent qu’il a prêté à la Commission. En particulier, je rends hommage  à l’expertise sans limite de Mme Carolina Santa Maria. J’ai éprouvé un grand honneur à être élu   et à servir l’OEA en qualité de Président de la Commission sur la sécurité continentale. 

Graeme Clark

Ambassadeur, Représentant permanent du Canada

Président de la Commission sur la sécurité continentale 

Le 26 mai 2010
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